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Edouard Philippe dit non à l'écriture inclusive
Une circulaire parue au « JO» mercredi invite les ministres à proscrire cette écriture dans les textes officiels

L, écn.·tu.re inclusive me-
naçait -elle à ce point la
bonne marche des ad-
ministrations qu'une

mise au point de Matignon &'iin-
pose r L'~urgent ••de ll\FP annon-
çant, mardi 21 novembre, une cir-
culaire du premier ministre parue
au JO ce mercredi, a surpris jus-
qu'aux premières concernées.
Edouard Philippe y ft invite [ses où-
nistres J, l!1I particulier pou r les tee·
tes loffic:JelsL à ne pasfaire usage
de récriture dite Indusive •• et leur
demande il ce que cela soit res-
pecté par ft l'ensemble des services
placés SOtlS [leut] 4utôrltlll.

ftOutre le respect du formalisme
propl1! aux actes de nature juridi·
que, les administrations relevant
de l'Etat doivent se conformer aux
règles grammaticales et syntaxi·
ques.llOfamment po lU ~ ro;'ons
d'inteHigibHitl et de clarté de la
norme ••, justlfie-t-11
Un «péril mortel •• - sélan l'ex-

pression de D\œdémle française
qui a pris posItion. le 26 octobre,
contre l'''Qbemltion •• inclusive-
pesait-U sur la langue officlelle1 A
Matignon.. on fait état d'une "dé-
rivedes administrations .••observée
ces dernières semaines, «avec des
sitesIntffllet ou desflchllS de postes
rédigés de cette manière ••, «11: pre-
mier ministR! a ~tialerté pelr ln
!ServicesdeMatignon, ainsi que par
jean-Michel Blanquer, de la multi·
plication anon:hlq Ill! dapTe!lsions
de 12:tdministration en érntuTe ln-
dlU~, préd$e-t-on d;ms l'entllu-
rage d'Edouard Philippe. Cela de-
venait un peu n'importe quoi et il
était temp$ demppe/et hi règle ..••
Devant rAssemblée nationale,le

15 novembre, le mini$tre de l'édu·
cation nationale avait déjà haussé
lteton: ft 11youne $eUh! languefran-
çaise, une seule grammaire, une
seule Rt!publiq Ile.. JO:En adl1!Ssant

une mise au point bien au-delà des
c:m-desde l'école, le premier minis-
tre finit de politiser un débat qui,
depuis des mois, se cristaIllse sur
la place du féminin dam: la langue,
alors même que ses particfpants -
avocats comme adversaires de
l'écriture indusive-n'ont cessé de
dfutertout clivage partisan.
L'écriture inclusive sera-t-elle

pour autanhœrl1lle" n'arbitrage
de Matignon va dans plusieurs di-
rections. Non à l'usage très polé-
mique du point médian se tradui·
sant par des graphies comme «les
député.~ ••ou les ft él«teur.rice..s",
Non illa mod1fkation de la struc-
ture grammaticale et à l'accord de
proximité - cette rêg1e d'accord
avec le sulet le plus proche, par
exemple «J:.()uis et Louise $ont bel-
les .••, défendue dans un manifeste
par plus de 300 enseignanb.
«Daru les textts dgœmmtaires, le
masculin estunefonne neutrequ'iJ
mnvii!f1t d'utiliser poUT les termes
susceptibles de s'appliquer aussi
bien GILW femmes qu'aux hom-
mes ", défend la ct.rcuIaire dès son
préambule. Mais oui illa féminisa-
tion des sujets et des fonctions -
«la ministre ••, «la directrlcf!I*, «la
secrétaire ghlémle» ... Idem s'agis-
sant des actes de nomination.

• UneMl1SlbIUt6 croI...me.
~ positionnement du gouverne-
ment est avant tout symboliq.ue
-/fun signal QILW ronservateuru,
disent les observateurs de la scène
politique. Mais pour queb dtets l
Un cap avait été fixé avec la publi-
cation, en novembre 2015, d'un
(j Guide pratique pOUl une com-
munication publique sans stéréo-
type: de sexe If par leHaut Conseil à
l'égalité entre les femmes et les
homme •..CeUe instanœ indépen-
dante, placée auprès du premier
ministre, recommandait la fémi-
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nisation des noms de fonction
(<<r.meche.ffe JI), maiuU$sll'utilis;l-
tion de l'ordre alphabétique dans
les énumérations ("égalité fem·
mes-h()mmes ••j ou encore le re-
cours à une êcrit.\1relaissant appa·
raitre le fémîn1n et le masculin,
«afin que les femmes comme les
hommes soient indtu.d».
Or, ce guld.e a connu un SUC'9

inespéré. LeConseil économique,
soc:ial et environnemental évoque
les «usag.ère.s» sur son site Inter'
net. La mairie de Paris utilise aussi
cette graphie, et continuera de le
faire,a lI$suTé l'adjalntechargée de
la lutte contre les discriminations,
Hélène Bidard. à ~ ce mardL
L'instante relève que le code élec-
torallui-même stipule que «sant
élllCtl!Un les Françaises et Français
âgés de dix-huit ans accomplis ••_.
" Tout frein à line communica·

tion égalitaire nous sembœ dom-
mageQble ••, a également réagi ce

m2Jdlla présidenœ du Haut Con·
sell à t'égalité, Danielle Bousquet
«Lesfrmmes ne doivent pas être ln-
vîslbles dans la tangue française.
maintient, de50n côté, Marle-
Pierre RixaiD, présidente (LRM)de
la délégation aux droits des fem-
mes de iJ\ssemblée nationale,
dont les rapports utlli$e1'lt. dll!puis
deux ans, dlvemes formes d'écri-
ture Inclusive. Cette dTCtllai1e rap-
pelle le:s règles de 14 langUi' fran-
çaise qui doivent hre uti/iséesdQns
les documents oJJfclels et ensl!Î·
gnées aux enfant$. En dehors de
œla, dllKun nt libœ .••l'élue oonti·
nuera d'utlliser le point médian ..,
dans ses édtanges écrits privés.
Les ministres et secrétaires

d'Etat, pnlmief$ destirnltilUes de la
circulaire, se font discrets. Ainsi de
Marlène Schiappa, chaIgée de
l'égalité entre leJi femmes et les
hommes. qui n'a pail souhaité
commenter la décision. «Cette dr·

«Tout frein à une
communication

égalitaire
nous semble

dommageable»
DANIEUE BOUsqUET

pfès~dente du Haut Conseil
il l'égalité

cu/aire ne va pas à l'encontre de ct!
qu'elle a toujours dit. indique ce-
pendant son entou.rage, Elle nest
pas favcrab/e au point midian,
mois à une mellleul'f! valorisation
des frmmes dalU le lang4ge .•• Au
cabinet de lean·Michel Blanquer,
on se borne à souIlgner que" tous
les documents utilisés par Tesélèves
- Ctwcdcnn~ par les emeig1lCmù-
seront écrits selon la gr.ammaire en
vigueur. ainsi que tous ks docu-
ments émanant du minÎstè,.,. lt,
Pans les cercles lIs$ocÏ(Jtih, uni·
venltairell ou enseignants, on
doute qu'U soit possible. d'une ciro
cuIaire, de fuiTe table d'évolutions
linguistiques qu!, longtemps can·
tonnées à certains cercles féminis·
tes, sont aujourd'hui d'un usage
dl!:' plus en plus large. lNn y a une
semibilité croissante de /Q sodétè Ii
des codes qui passent sow silence
unemoitié de l'humonitê dès qu'un
représentant de loutre moitié e$f
"mentlt, fait valoir un dirigeant
syndicaL «Le gouvernement wut
siJ!fér laJin du match. En tenant la
la rlgue, il tiendrait le pays.•. Mais
pl!f!t-on acœpterqubn.fenneQlmi
la porte ail débat dQl'l$ un pays où
les $té~types traversent toute la
MJdétél ••, s'interroge-t-on dans les
rangs enseignants.
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C'est let nambre de signatures qu'a rassemblées. pour l'Instant" la
p+tition intitulée" Nous n~ vouio~ plus que le rmtStulin l'emporte
sur le féminin » mise en ligne le 70ct0bre.en parallèle ilun
"manifeste_signé par 314 enseignants revendiquant de pouvoir
ouvrir le dêbat avec Il!Ilrs élèves et enseigner l'ac:c:ord de pfOXimjté.
A ['Initiative, Eliane Viennet, enseignantlt-Cherchel.l5e en littérature,
partie en guerre contre cette wrêgle scélllrote •.
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